Modèle – Centre de Gestion de la Vienne


ARRETE N°……………….

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)

De………………………………

Le Maire/Le Président de …………………………

Vu le Code général de la fonction publique, 

(Pour les agents à temps non complet) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Vu le décret n° 91-875 en date du 6 septembre 1991, modifié, pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 Janvier 1984,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,
(Dénomination du cadre d’emplois auquel appartient l’agent) Vu l’arrêté ministériel du … pris pour l’application au corps de … des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, et transposable, en application du principe de parité avec la fonction publique de l’Etat, au cadre d’emplois de … 
Vu la délibération du conseil …………. n° ………. du ………………. relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P) à compter du ………………….
Considérant qu’en application du principe de parité avec la fonction publique d’Etat, le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) est transposable à la fonction publique territoriale,
Vu les résultats de l’entretien professionnel de M________________ au titre de l’année _______,

Considérant que l’engagement professionnel et l’agent ainsi que sa manière de servir justifient l’attribution du Complément Indemnitaire Annuel du groupe de fonction____ de la catégorie ____ de la façon suivante,
ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

(L’agent) …………….. (fonction) ………………, percevra un complément indemnitaire annuel (C.I.A.) d’un montant de __________ euros brut annuel (ou autre modalité selon le contenu de la délibération) à raison d’un temps complet, à compter du ____________. 

ARTICLE 2 : 

Cette indemnité sera versée annuellement (ou autre modalité selon le contenu de la délibération) et sera proratisée en fonction du temps de travail (le cas échéant).

Le Directeur Général/secrétaire de mairie et le comptable sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.

ARTICLE 4 : 

Si vous désirez contester cette décision, vous devez obligatoirement, dans un délai de deux mois à compter de sa réception, et avant de saisir le tribunal administratif, saisir le médiateur du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale soit par courrier postal (CDG 86 – service médiation – téléport 1 – avenue du Futuroscope – Arobase 1 – CS 20205 – Chasseneuil-du-Poitou 86962 FUTUROSCOPE Cédex) soit par message électronique (mediation@cdg86.fr) pour qu’il engage une médiation.
Vous devez joindre une copie de cet arrêté (ou lettre) à votre demande.

Si cette médiation ne permet pas de parvenir à un accord, vous pourrez contester la présente décision devant le tribunal administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de la fin de la médiation.

Vous devrez joindre une copie de cette décision à votre recours.

Ampliation du présent arrêté sera transmise au :
· Comptable public,
· L’intéressé(e).

Fait à ………………. le ……………..
Le Maire / Président
L’autorité territoriale : 
· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

· Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Poitiers ou par l’application Internet Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
· Notifié à l’intéressé(e) le ......................................

Signature de l’agent :
